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ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

. Circulation automobile 

ARRETE No 432 promulguant au Togo le décret 
du 7 février 1930, portant promulgation de la 
convention internationale· relative à III circulation 
automobile signee à Paris, le 24 avril 1926. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

Vu le décret 

et les pouvoirs 


Vu le décret 
,dépenses ~~I!".inistraltiv, 

20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 

tion et. de publication 

au Cameroun; . 


Vu le décret du 7 février' 
de la convention internationale 
mobile signée à Paris, le 2~ avril 

Le conseil d'administration 
25 juillet 1938; ., 

attributions 
au Togo; 

réduction _des 
par celui du 

promulga­
au Togo et 
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ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­

toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le déeret du 7 février 1930 portant promulgation 
de la convention internationale relative à la circulation 
automobile signée li Paris, le 24 avril 1926. 

ART. 2. - Le 'présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 25 juillet 1938. 
L. MONTAGNe. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur la proposition du président du conseil, ministre de 

l'intérieur; 
Du . ministre de la justice; 
Du ministre des affaires étrangères; 
Du ministre des finances; 
Du ministre des travaux publics; 
Dlt -minis.tre des colonies; 

DECRETE: 

ARTICLE -PREMIER. - Une conventi{ln internationale 
relative à la circulation automobile ayant été signée à 
Paris le 24 avril 1926 et les ratifications de cet acte 
ayant été déposées à Paris le 24 octobre 1929 par la 
]3elgique} la Bulgarie, l'Espagne, la Finlande. la 
France, la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord, la 
Grèce, la H{lngrie, l'Italie, l'Etat libre d'Irlande, le 
Luxembourg, le Mamc, Monaco, la Norvège, les Pays­
Bas, la p{llogne, le ·Portugal, la Roumanie, le territDire 
du Bassin de la Sarre, la Tunisie, puissances liées par la 
convention internationale relative à la circulation au­
tom{lbile de 1909, antérieurement à la date du 24 avril 
1926, ainsi que par Ouba, l'Egypte, l'Estonie, la Let­
tonie, le Siam, l'Umguay, l'Union des républiques 
socialistes Soviétiques et la Yougoslavie, ladite con­
vention dont la teneur suit recevra sa pleine' et entière 
exécution et entrera en vigueur c{lnformément aux 
dispDsitions de l'article 14, le 24 octobre 1930. 

Les ratifications des Pays-Bas s'appliquent égale­
ment aux Indes néerlandaises. 

Convention Internationale relative 111: la circulatlon 
automobile (1) 

ART. 2. - Le président du C{lnseil, ministre de l'in­
térieur, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre des finan­
ces, le ministre des travaux publics, le ministre des 
colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéoution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 février 1930. 
Gaston DOUMERGUE. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil, ministre de l'iniérieur, 

.André TARDIEU. 
Le gwde des scetulx; milûstre de ta lasltce, 

Lucien HUBERT. 
Le mùûstre des lllfaires étrangères, 

Aristide BRIAND. 
Le ministre des lituulCes, 

Henri CHÉRON. 
Le ministre des travaux publics, 

Georges PERNOT. 
Le lIfÎnistre des colonies, 

François PIÉTRI. 

(1) ("'ourle texte de la convention voir J.O.A.O. F. 1930 p. 385). 
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ARRETE No 397 pro11Ullguant au Togo le décret du 
8 mars 1938, portant modification de l'article 33 du 
décret du 1cr novembre 1928, qui a institué une 
caisse iniercoloniale de retraites. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFIC1ER DE LA LËOlON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE D~ LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduelion des 
dépenses administratives du Togo} modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga­
tion et de publication" des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; . 

Vu le décret du 8 mars 1938, portant modification de" l'arti­
cle 33 du 1er novembre 1928, qui a institué une caisse 'inter­
coloniale de retraites; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Est promulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, le 
décret du 8 mars 1938, portant modification de l'arti­
cle 33 du décret du lor novembre 1928, qui a institué 
une caisse intercoloniale de retraites. 

ART. 2_ -- Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera, . 

Lomé, le 16 juillet 1938. 

L. MONTAGNe. 

LE PRÉSIDENT DE L'\ RÉPUBLIQUE FRAN<;AIS~, 
Sur le rapport du président du conseil) du ministre des 

colonies et du ministre des finances ~ 
Vu le décret du 29 octobre 1936 relatif au cumul des 

retraites, de rémunérations et de fondions et notamment son 
article 27; 

Vu 'l'article 33 du décret du 1er novembre 1928 relatif 
à la caisse interooloniale de retraites) modifié par les décrets 
du 24 juin 1933 et 10 mars 1936; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse inter~ 
coloniale de retraites; 

Le conseil d'Etat entendu; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. -- L'article 33 du décret du 1er no­
vembre 1928, modifié par les décrets du 24 juin 1933 
et du 10 mars 1936, est remplacé par les dispDsitions 
suivantes: 

Art. 33. - I. Les titulaires de pensions d'ancien­
neté sur la caisse intercoloniale de retraites nommés à 
un emploi civil rétribué soit par l'Etat, soit par les 
départements, communes, offices, établissements pu-, 
blies, col{lnies, pays de protectorat {lu territoires sous 
mandat, expl{litations de chemins 'de fer d'intérêt géné­
ral ou local, ou autres services ooncédés, compagnies 
de navigati{ln maritime et aérienne subventionnées, ré­
gies municipales et départementales directes ou intéres­
sées, caisses d'assurances $Deiales, ne peuvent cumuler 
leur pensi{ln avec une rémunération publique supé­
rieure au quart du dernier traitement d'activité. 

T<rutdois, aucune restriction de cumuls ne sera 
apportée lorsque le total de la pension et de la rému­
nération ne dépassera pas 18.000 francs. 


